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Addendum 

CHYPRE 

A sa réunion du 5 mai 1981, le Comité de l'évaluation en douane a 
décidé, entre autres choses, que les Parties devraient répondre par écrit 
aux questions figurant dans la liste révisée relative aux législations 
nationales sur la valeur en douane. A la réunion qu'il a tenue le 
13 décembre 1985, le Comité est convenu que les questions 14 et 15 seraient 
ajoutées à cette liste. 

La réponse de la délégation de Chypre est reproduite ci-après. 

l.a) i) Les ventes entre personnes liées sont régies par les dispo
sitions de l'Accord relatif à la mise en oeuvre de 
l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce, qui a été incorporé dans la législation 
chypriote par amendement de l'article 159 de la Loi sur Les 
droits de douane et les droits d'accise. 

ii) L'existence de prix de cession entre sociétés n'est pas en 
soi un motif suffisant de considérer que les prix sont 
influencés, sauf si l'importateur déclare que cette relation 
influence la valeur des marchandises. 

iii) Dans les cas où il est considéré que les prix sont 
influencés par cette relation, l'Administration des douanes 
en communique les motifs par écrit (sous forme de lettre) à 
l'importateur concerné. 

iv) L'article premier, paragraphe 2 b), est mis en oeuvre par 
une procédure de déclaration des faits sur le 
formulaire C.5B. 

b) Si les marchandises sont perdues ou détruites à la suite 
d'un accident inévitable dans les cas visés à l'article 163 de la 
Loi sur les droits de douane et les droits d'accise, tout droit 
exigible peut faire l'objet d'une remise ou d'un remboursement. 
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2. La faculté d'inverser l'ordre d'application des articles 5 
et 6 est donnée à l'importateur et a été incorporée dans la 
législation elle-même et communiquée dans un avis pertinent de 
l'Administration des douanes (Avis n° 9). 

3. L'Avis n° 9 mentionné ci-dessus prévoit ce cas. Lorsque les 
marchandises en question sont disponibles pour mise en vente, la 
mainlevée peut être autorisée moyennant un dépôt provisoire en 
attendant l'établissement du prix de vente de ces marchandises. 

4. Du fait que les dispositions de l'accord sont incorporées 
dans la législation nationale de Chypre, l'article 6.2 est mis en 
oeuvre dans la pratique. 

5.a) Voir ci-dessus. En outre, l'Avis n° 9 et les directives 
pertinentes de l'Administration des douanes à l'intention du 
personnel prévoit l'application de l'article 7 par des moyens 
raisonnables compatibles avec les principes et les dispositions 
générales de l'accord et de l'article VII de l'Accord général. 

b) Si l'importateur en fait la demande, la valeur déterminée 
par application de l'article 7 lui est communiquée par lettre. 

c) Pas de façon détaillée. Toutefois, l'attention du personnel 
et du public a été appelée sur l'importance des dispositions de 
l'article 7.2. 

6. L'article 159 (amendé récemment) de la Loi sur les droits de 
douane et les droits d'accise de Chypre, déjà communiqué au 
secrétariat du GATT, prévoit, dans son paragraphe 2, que les 
éléments mentionnés à l'article 8.2 de l'accord seront inté
gralement inclus dans la valeur en douane de toute marchandise 
importée. 

7. Le taux de change des devises en livres chypriotes est 
publié dans les circulaires hebdomadaires de l'Administration des 
douanes - ou plus souvent si les circonstances l'exigent -, qui 
sont distribuées aux fonctionnaires des douanes, aux agents en 
douane, aux négociants et aux associations professionnelles, 
ainsi qu'à toutes les autres personnes intéressées. 

8. En plus de l'accord, qui a été incorporé dans la législation 
douanière, la Loi relative à la fonction publique dispose que 
tous les renseignements en rapport de quelque manière que ce soit 
avec les fonctions de tout agent de l'Etat sont confidentiels. 

9.a) Toute personne a le droit de s'adresser à la Direction des 
douanes si elle conteste une décision d'un bureau local des 
douanes. En outre, aux termes de l'article 161 de la Loi sur les 
droits de douane et les droits d'accise, toute personne a un 
droit d'appel en cas de différend sur le droit exigible pour les 
marchandises. 
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b) Outre ce qui précède, toute personne a le droit d'interjeter 
appel de toute mesure administrative devant la Cour suprême, 
conformément aux dispositions de la Constitution chypriote. Ces 
droits d'appel sont publiés au Journal officiel, dans les avis de 
l'Administration des douanes et dans d'autres communications à 
l'intention du public. 

a) i) Les lois nationales sont publiées au Journal officiel de la 
République. 

ii) Voir ci-dessus. 

iii) Les décisions administratives et judiciaires pertinentes 
sont communiquées au personnel par des directives de 
l'Administration des douanes et au public par des avis de 
l'Administration des douanes et/ou des circulaires 
spéciales. 

iv) Voir i) ci-dessus. 

a) L'article 156 de la Loi sur les droits de douane et les 
droits d'accise contient les dispositions pertinentes. 

b) Cela n'est pas nécessaire. Toutefois, des dispositions 
pertinentes expliquant dans le détail les procédures en la 
matière sont incorporées dans les directives à l'intention du 
personnel. 

a) Le texte de l'accord proprement dit qui, entre autres 
b) choses, contient des dispositions à cet effet a été incorporé 

dans la législation nationale par amendement de l'article 159 de 
la Loi sur les droits de douane et les droits d'accise. 

Voir ci-dessus. 

Les montants des intérêts au titre d'un accord de finan
cement tel qu'envisagé dans la décision prise par le Comité de 
l'évaluation en douane le 24 septembre 1984 ne font pas partie de 
la valeur en douane. Les dispositions pertinentes sont contenues 
dans l'Avis n° 9 de l'Administration des douanes de Chypre. 

Sans objet. 


